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Présentation de l'éditeur


 


Pionnière sur le continent asiatique en matière de démocratie, l’Inde est devenue, au cours des dix dernières années, la deuxième plus forte économie mondiale en termes de croissance. Si l’on ajoute à cela Bollywood, le cricket, les hautes technologies, la mode et la gastronomie, on peut à juste titre lui trouver quelque splendeur. Mais comment comprendre qu’en contrepartie des centaines de millions d’Indiens soient toujours privés d’eau potable, d’électricité, de transports, de sanitaires, d’éducation et d’accès aux soins médicaux ?


C’est que derrière ce tableau se cache un colosse aux pieds d’argile, une nation qui se donne les atours d’une opulente Californie mais qui, faute d’avoir combattu le sous-développement, les injustices sociales et les inégalités, est aujourd’hui loin derrière la Chine sur le plan des indicateurs sociaux et à égalité avec l’Afrique subsaharienne… À ses dépens, l’Inde apporte la preuve qu’il n’y a pas d’économie viable sans redistribution des richesses, pas de démocratie réelle sans discussion publique, ni de développement durable sans égalité.


Vibrant appel d’un Nobel charismatique et qui toute sa vie aura pensé et théorisé la justice sociale, ce texte donne les clés de compréhension d’une nation appelée de facto à bousculer demain les grands équilibres de l’économie mondiale.
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Préface




Il règne actuellement en Inde une grande agitation, tant sociale que politique. Les discussions et les débats autour des priorités politiques du pays se multiplient. Quantité de sujets écartés depuis longtemps – notamment la corruption, la défaillance de l'administration, la peine capitale, les violences contre les femmes, les réformes démocratiques, ainsi que les succès et les échecs économiques de l'Inde – font l'objet de vives controverses.


La vitalité de la réflexion et du débat, entretenue par des médias influents et de solides institutions démocratiques, est une force pour le pays. Mais ces discussions publiques sont fortement biaisées par la priorité qui est donnée aux intérêts (la richesse, l'éducation, la santé, l'accès à la culture, le statut social) de la minorité privilégiée. La vie – la survie – des laissés pour compte ne mobilise guère les foules.


Le fait que la violence envers les femmes soit enfin devenue une question politique majeure en Inde, à la suite de la vague d'indignation provoquée par un viol collectif en décembre 2012, témoigne d'une évolution très positive. Ce crime a attiré l'attention sur de nombreux aspects de la discrimination sexuelle (y compris, mais pas uniquement, l'indifférence de la police envers les plaintes des victimes de violence sexuelle) qui, de longue date, ont été totalement passés sous silence. Il importe cependant de noter que les protestations, très vives bien que tardives, ont été déclenchées par un incident dont a été victime une étudiante en médecine avec laquelle pouvait aisément s'identifier la classe moyenne. À l'inverse, les femmes dalits1 opprimées ont subi des brutalités semblables sans que cela soit jamais relayé par les médias ni ne provoque de tollé général.


Pour prendre un autre exemple (sur lequel nous reviendrons plus longuement), considérons la gigantesque panne de courant qui a frappé brusquement la moitié du pays les 30 et 31 juillet 2012, laissant 600 millions de personnes sans électricité. La population s'est naturellement révoltée contre l'inefficacité des dispositifs administratifs indiens. L'irresponsabilité a été considérable et les Indiens ont eu raison d'exiger que ce problème soit traité et résolu en urgence. Ce qu'on n'a pas dit, c'est que 200 de ces 600 millions de personnes prétendument privées d'électricité n'avaient jamais été raccordées au réseau – puisque les pauvres ne l'ont jamais été.


Pour comprendre le développement économique en Inde, il faut le replacer dans le contexte plus large des exigences de démocratie et de justice sociale. Au cours des vingt dernières années, l'économie indienne a fait très bonne figure sur le plan de la croissance du PIB (de l'ordre de 6 % par an en valeur absolue dans les années 1990, plus de 7 % au cours de la dernière décennie). Durant les vingt dernières années, l'Inde a été le deuxième grand pays à avoir la croissance la plus rapide, juste derrière la Chine. Pour une économie à faible revenu, enlisée par des siècles de domination coloniale et peu encline au progrès dans les décennies qui ont suivi l'indépendance, c'est un exploit remarquable. Comme nous le verrons dans ce livre, il y a urgence à accorder davantage d'attention aux dégradations environnementales qui ont accompagné cette croissance ; le nouveau dynamisme de l'Inde lui permet justement d'adopter des politiques écologiques plus responsables tout en conservant un taux de croissance élevé.


Pourtant, une croissance élevée – même durable – doit un jour rendre des comptes : quel a été son impact sur le niveau de vie de la population ? Durant cette période de croissance rapide, alors que certains, en particulier dans les classes privilégiées, ont prospéré, un beaucoup plus grand nombre a continué de mener une existence précaire. Leurs conditions de vie, certes, se sont améliorées, mais à un rythme très lent, voire quasi nul pour certains. Alors que l'Inde a vu son taux de croissance économique grimper rapidement, les indicateurs sociaux de niveau de vie montrent au contraire un retard significatif, notamment en comparaison des nombreux pays qu'elle a dépassés en termes de croissance économique. Ainsi, au cours des deux dernières décennies, l'Inde a augmenté son avance sur le Bangladesh sur le plan du revenu moyen (elle est maintenant environ deux fois plus riche si l'on considère le revenu par habitant) ; mais, si l'on se réfère aux indicateurs de niveau de vie (autres que le revenu par tête), non seulement le Bangladesh fait mieux que l'Inde, mais il a sur elle une avance considérable (c'était le contraire il y a vingt ans). L'histoire du développement mondial offre peu d'exemples d'une telle croissance sur une période si longue, conjuguée à des résultats aussi faibles en matière de niveau de vie et de réduction des privations.


Le mécontentement exprimé actuellement dans les médias indiens vient essentiellement du ralentissement de la croissance du PIB ces deux dernières années. On ne peut occulter le fait que le taux de croissance élevé de l'Inde ait chuté, même si ce ralentissement s'est produit durant la même période un peu partout dans le monde (y compris en Chine, au Brésil et en Corée du Sud), et que son taux actuel de 5 ou 6 % la maintienne parmi les pays dotés d'une des croissances les plus rapides du globe. Un recul reste inquiétant, car la croissance économique contribue sans aucun doute à améliorer la vie des gens (non seulement en augmentant le revenu par habitant, mais aussi en procurant à l'État des revenus qui peuvent être utilisés pour améliorer les conditions de vie). Une analyse approfondie de la relation entre la croissance économique et le progrès social aurait dû être entreprise en Inde depuis longtemps. Or, si les médias s'alarment de la baisse du taux de croissance, l'inégale répartition des fruits de la croissance – qui donne au pays cette apparence d'îlots de prospérité à la californienne au milieu d'un océan de pauvreté digne de l'Afrique subsaharienne – est passée sous silence.


Dans de précédents ouvrages, nous proposions d'envisager le développement en termes d'extension des libertés individuelles élémentaires ou des capabilités2 humaines ; dans cette perspective, nous devons reconnaître l'importance de l'interrelation entre la croissance économique et l'expansion desdites capabilités, sans perdre de vue que la croissance du PIB, entre autres facteurs, est un important levier dans l'extension des libertés et des capabilités. La croissance génère des ressources grâce auxquelles les initiatives publiques et privées peuvent être systématiquement mobilisées pour développer l'éducation, les soins médicaux, les infrastructures sociales, l'amélioration de l'alimentation et d'autres éléments essentiels d'une vie plus épanouissante et plus libre pour tous. Et l'accroissement des capabilités permet en retour celui des ressources et de la production, dont dépend in fine la croissance économique.


Cette interrelation a été un trait central du « développement économique asiatique » mis en œuvre au Japon après la restauration de l'ère Meiji, diffusé ensuite progressivement en Corée du Sud, en Thaïlande et ailleurs, avant de faire de la Chine le leader mondial tant de la croissance économique que de l'expansion des capabilités humaines. Ceux qui rêvent de voir l'Inde devenir une superpuissance économique, en dépit d'une énorme proportion d'enfants sous-alimentés, d'un système de santé publique inexistant, d'une éducation scolaire extrêmement déficiente, de l'absence de toilettes dans la moitié des foyers (qui oblige la moitié des Indiens à faire leurs besoins dehors), doivent réviser non seulement leur compréhension de l'interrelation entre la croissance et le développement, mais aussi leur évaluation des exigences de la justice sociale, intrinsèquement liée à une extension des libertés humaines.


Ce livre a en grande partie pour objet d'examiner comment mettre à profit la compréhension de ces interdépendances, sur lesquelles reposent l'amélioration du niveau de vie, du bien-être et, en fin de compte, la croissance économique. Si celles-ci motivent en partie notre analyse, c'est essentiellement leur rapport avec la justice sociale en Inde qui nous a incités à écrire ce volume. Une Inde moins inégalitaire et plus juste implique autre chose que la seule croissance économique. Par exemple, on a tout lieu de penser que les progrès rapides du niveau de vie au Bangladesh ont été grandement facilités par l'entremise des femmes, et en particulier par le fait que les jeunes filles ont été rapidement éduquées et que les femmes se sont beaucoup investies, bien plus qu'en Inde, dans le développement de l'éducation, des soins médicaux, du planning familial et autres services publics, tout en représentant une fraction plus importante de la main-d'œuvre industrielle. Les expériences d'autres pays aussi bien que de certaines régions de l'Inde sont riches d'enseignements similaires. Étant donné l'ampleur et les formes des inégalités entre les hommes et les femmes en Inde, il est urgent de considérer non seulement ce qui peut être fait pour les femmes, mais aussi ce qu'elles peuvent faire pour (transformer) l'Inde.


Des services publics performants, surtout (mais pas uniquement) dans les domaines de l'éducation et de la santé, sont également cruciaux pour favoriser une « croissance participative » et garantir qu'elle entraînera une amélioration rapide des conditions de vie. Certains États indiens (comme le Kerala, l'Himachal Pradesh et le Tamil Nadu) en ont déjà tiré un bénéfice ; des initiatives positives récentes, quoique partielles, sont également à signaler dans d'autres États. Néanmoins, l'état général des services publics en Inde est lamentable, notamment dans les systèmes de santé et d'éducation, où règne une invraisemblable pagaille. Tandis que les privilégiés peuvent se tourner vers des établissements privés (qui sont généralement très coûteux), les autres ne disposent d'aucunes infrastructures de base. Outre qu'ils compromettent la « croissance participative » et le développement au sens large du pays, les systèmes de santé et d'éducation très privatisés et compartimentés de l'Inde perpétuent les disparités sociales au lieu de les diminuer, comme les autres systèmes de santé ont tendance à le faire un peu partout dans le monde. L'avenir du pays dépend donc d'un engagement démocratique plus efficace sur ces questions capitales.


La nécessité d'accorder davantage d'attention aux conditions de vie, aux besoins, aux droits et aux exigences des défavorisés dans la discussion publique et l'élaboration des politiques, ainsi que dans la politique démocratique, est un thème majeur de ce livre. La démocratie indienne est gravement compromise par l'ampleur et les formes des inégalités sociales, notamment parce qu'elle ne se résume pas à la politique électorale et aux libertés civiques, mais parce qu'elle exige aussi une répartition équitable du pouvoir. Si certains aspects des inégalités sociales se sont atténués ces dernières années, de nouveaux déséquilibres sont apparus, notamment des inégalités économiques accrues et une augmentation du pouvoir des grosses entreprises. Ce serait cependant une erreur de croire que les intérêts privilégiés sont appelés à saper toutes les tentatives visant à un partage plus équitable du pouvoir.


En effet, même compromise, la démocratie indienne offre aux mouvements populaires d'amples occasions de s'épanouir, de résister à la concentration du pouvoir et d'œuvrer pour que les intérêts des plus défavorisés ne soient pas négligés. Ce livre reste donc résolument optimiste, bien que son approche prospective – qui consiste à discuter des moyens d'étendre la portée du « raisonnement public », par la discussion aussi bien que par l'agitation, et de répondre aux besoins des plus démunis – passe avant tout par l'analyse de ce que l'Inde à jusqu'ici échoué à réaliser.





Jean DRÈZE et Amartya SEN,
 Santiniketan, 15 février 2013.
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Une Inde nouvelle ?




« Oh ! comme ce printemps d'amour ressemble, par son incertaine splendeur, à la journée d'avril3 », dit Protée dans Les Deux Gentilshommes de Vérone. Les récents succès de l'Inde démocratique moderne, loin d'être négligeables, ont été largement reconnus depuis une dizaine d'années. Pionnière dans le monde non occidental en matière de gouvernance démocratique, l'Inde est saluée un peu partout, comme l'est son attachement à maintenir un État laïque malgré les problèmes posés par sa population multiconfessionnelle et le passé de violence qu'elle a connu dans les derniers jours de l'empire britannique. À cela il convient d'ajouter la croissance économique rapide de ces dix dernières années, au cours desquelles l'Inde est devenue, nous l'avons dit, la deuxième économie mondiale à plus forte croissance.


En dépit de ces succès, la « splendeur » de l'Inde est profondément « incertaine ». Non pas, comme le craignait Protée, parce qu'un jour ensoleillé risque d'être gâché par une giboulée soudaine, mais parce que de lourds nuages d'orage occupent en permanence une partie du ciel. Il est urgent que nous tentions d'évaluer ce qui fait le succès de l'Inde actuelle et ce qui fonde ses échecs. Dans quelle mesure ses vieux problèmes ont-ils été résolus ? Y en a-t-il de nouveaux et que reste-t-il à faire ?


Dans une perspective historique, les succès de l'Inde sont remarquables, surtout compte tenu de ce qu'était le pays à l'époque de l'indépendance, en 1947. Il sortait d'une domination coloniale oppressive et l'on pouvait douter de sa capacité à ne pas sombrer dans le chaos. L'Inde est riche d'une longue histoire d'affinités culturelles et la lutte pour l'indépendance a engendré une forte unité populaire. Néanmoins, sa diversité et ses divisions internes – langues, religions, ethnies – donnaient aux sceptiques de bonnes raisons de redouter un démembrement du pays en l'absence d'un gouvernement autoritaire. En outre, la partition chaotique antérieure à l'indépendance – qui fonda l'Inde et le Pakistan – justifiait qu'on s'inquiétât de nouvelles scissions violentes.


À cela s'ajoutait la pauvreté de l'Inde, l'aspect peut-être le plus notoire du pays – en Europe et en Amérique, les parents demandaient aux enfants de ne pas laisser de nourriture dans leur assiette eu égard « aux Indiens qui m[ourai]ent de faim ». En effet, en 1943, quatre ans avant la fin du gouvernement colonial, l'Inde fut victime d'une gigantesque famine au cours de laquelle entre deux et trois millions de personnes trouvèrent la mort.


L'Inde n'a pas toujours été un symbole de misère et de faim, tant s'en faut, et nous verrons au prochain chapitre pourquoi le pays est devenu si pauvre. Cependant, l'économie de l'Inde britannique était stagnante et les conditions de vie, à l'époque de l'indépendance, étaient effroyables pour une grande partie de la population, et pas seulement en période de famine4.




Réussites et perspectives d'avenir


Malgré ce mauvais départ, l'Inde devenue indépendante a rapidement remporté une série de succès politiques et économiques décisifs. Le pays fit preuve d'audace en passant directement à un gouvernement résolument démocratique après des siècles de domination coloniale, mais cette décision a finalement porté ses fruits. En Inde, comme dans d'autres pays démocratiques, la démocratie au sens plein (« gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple ») n'a pas été réalisée et la démocratie indienne présente encore de nombreuses lacunes5. Néanmoins, après plus de soixante ans de gouvernance démocratique largement couronnée de succès, l'Inde est désormais un pays démocratique de premier plan. L'armée n'a pas pris le contrôle des affaires civiles, contrairement à beaucoup de pays nouvellement indépendants, en Asie du Sud comme ailleurs. Le pays a aussi prouvé avec force que la démocratie pouvait fleurir en dépit de la multiplicité des langues, des religions et des ethnicités. Il existe, il convient de le remarquer, des manquements limités aux normes démocratiques (par exemple, nous y reviendrons, dans le recours à la puissance militaire pour réprimer les manifestations de mécontentement). Toutefois, dans l'ensemble, la démocratie laïque indienne n'a pas failli. De plus, la bonne santé générale des institutions démocratiques du pays offre de réelles solutions aux problèmes restants, et ce au bénéfice de la portée et de la qualité de la pratique démocratique.


Sur le front de l'économie, bien que la croissance indienne ait été passablement lente – environ 3,5 % par an – pendant plusieurs décennies après l'indépendance, elle a tout de même représenté un grand pas en avant comparé à la croissance quasi nulle (et parfois au déclin) qui caractérise la période coloniale. Cette stagnation économique prolongée a pris fin dès l'indépendance. Pourtant, améliorer une croissance nulle peut difficilement être jugé suffisant et il y a beaucoup à dire sur les raisons réelles ou imaginaires qui ont empêché l'Inde de décoller pendant les décennies qui ont suivi l'indépendance. Heureusement, les choses ont changé aussi à cet égard ces trente dernières années, et l'Inde s'est rangée parmi les économies à plus forte croissance. Le tableau 1.1 donne une chronologie de la croissance du produit intérieur brut (PIB) de l'époque coloniale à aujourd'hui.
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On a assisté récemment à un fléchissement de la croissance économique indienne – en partie lié à la crise mondiale (un ralentissement semblable a été constaté en Chine, dont le taux de croissance était plus élevé). Malgré ce taux annuel réduit à moins de 6 %, l'Inde reste l'une des économies à plus forte croissance au monde. Ce constat est nécessaire, mais il importe aussi d'envisager les changements stratégiques qui permettraient de relancer la croissance. Le potentiel de l'Inde est fort et peut être une source essentielle de dynamisme, surtout si les fruits de la croissance sont mis à profit pour améliorer les conditions de vie et développer la liberté et les capabilités humaines (nous y reviendrons).


Après deux siècles de domination coloniale et de quasi-stagnation, l'économie semble bien partie pour faire reculer la pauvreté tristement célèbre de la nation. Malgré cela, le fait qu'en même temps la démocratie se soit maintenue et consolidée rend les succès de l'Inde particulièrement remarquables. Elle est devenue également un foyer d'innovation dans des secteurs clés de l'économie mondiale : non seulement dans l'application des technologies de l'information et des activités connexes, mais aussi, pour les pauvres de la planète, dans l'approvisionnement en médicaments modernes fiables et bon marché. Comme le souligne un éditorial récent du New York Times, « l'Inde est le plus gros pourvoyeur de génériques et sa politique touche potentiellement des milliards de personnes dans le monde6 ».


En plus des progrès économiques, on a pu assister à d'importants changements dans la sphère sociale. L'espérance de vie y est aujourd'hui (66 ans) plus de deux fois plus élevée qu'en 1951 (32 ans) ; la mortalité infantile a été divisée par quatre (44 pour 1 000 naissances aujourd'hui, contre environ 180 en 1951) et le taux d'alphabétisation des femmes est passé de 9 à 65 %. À l'évidence, les niveaux déplorables des indicateurs sociaux mesurés aux premières heures de l'indépendance se sont considérablement améliorés (voir le tableau 1.2). Tout cela contraste avec les sombres prévisions des années 1950 et 1960. Le fait que de nombreux leaders de l'Inde démocratique soient issus de groupes sociaux laissés pour compte – femmes, minorités et castes défavorisées – constitue également un succès politique important. Comme nous le verrons, d'énormes inégalités et divisions demeurent, mais le fait que des changements majeurs se soient produits même dans l'arène politique très hiérarchisée laisse penser qu'il est possible de faire plus – beaucoup plus. B. R. Ambedkar, le défenseur des victimes de discrimination sociale et économique (qui n'a pas hésité à reprocher aux leaders nationalistes indiens leur manque d'engagement pour la « démocratie sociale et économique »), a affirmé que nous avions raison de croire dans la force de « l'éducation, [de] l'agitation et [de] l'organisation »7. Du fait que la politique démocratique de l'Inde permet amplement l'engagement, l'absence ou la timidité de celui-ci ne peut être imputée à une quelconque prohibition imposée par le « système ».
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            note 8






Dans ce contexte, il est heureux que des médias libres aient pu éclore depuis l'indépendance. Bien qu'ils aient d'énormes défauts, ils ne souffrent pas d'une censure gouvernementale ni d'un réseau insuffisant, qu'il s'agisse de la presse écrite, de la radio ou de la télévision. L'Inde peut être fière de la diffusion de sa presse (la plus importante au monde) et de celle, vaste et dynamique, des reportages audiovisuels, qui offrent, entre autres choses, de nombreuses analyses politiques (souvent en continu). C'est sans aucun doute une victoire pour le fonctionnement de la démocratie – à un certain niveau –, qui renforce considérablement les autres institutions démocratiques, dont les élections libres multipartites.


Les médias pèchent plutôt par leur manque d'engagement face aux injustices et à l'inertie de la vie sociale et économique des individus, et, à quelques exceptions près, par leur manque d'exigence journalistique lorsqu'ils évoquent les conditions de vie des plus défavorisés – qui sont le plus grand nombre –, alors même qu'ils donnent une image clinquante des privilégiés et de ceux qui ont réussi (voir les chapitres VII-IX). En enrichissant le contenu des reportages et le décryptage des informations, les médias indiens pourraient devenir un atout majeur au service de la justice, de l'équité et de l'efficacité dans l'Inde démocratique.







Un programme inachevé


Les progrès de l'Inde sont indéniables, mais ils ne disent pas tout du pays ni de ses inégalités. Les failles et les échecs, parfois considérables, ne manquent pas, même si les groupes privilégiés, et les médias qui les encensent, sont souvent enclins à fermer les yeux. Il serait préjudiciable de négliger ou de minimiser l'explication et la discussion publiques de ces problèmes, car ce sont elles qui permettront leur résolution démocratique.


Si la croissance rapide de l'Inde, ces dernières années, est souvent citée en exemple, à juste titre, il est important de souligner que la portée sociétale de ce progrès économique a été très limitée : la répartition des revenus est même devenue plus inégale (comme en Chine) et les salaires réels ont relativement stagné (alors qu'ils ont rapidement augmenté en Chine, ce dont les classes laborieuses ont grandement profité). Non moins important est le fait que les revenus publics générés par la croissance n'ont pas été utilisés pour développer les infrastructures sociales et matérielles de manière décisive et planifiée – à cet égard, l'Inde est très en retard sur la Chine. De plus, une énorme fraction de la population continue à ne pas disposer de services sociaux essentiels (scolarisation, soins médicaux, approvisionnement en eau potable, tout-à-l'égout…). Comme nous le verrons, alors que l'Inde a dépassé de nombreux pays en termes d'augmentation du salaire réel, beaucoup l'ont dépassée sur le plan des indicateurs sociaux, même en Asie du Sud (voir le chapitre III).


Pour ne citer qu'un exemple, l'Inde a rattrapé la Chine en termes de croissance du PIB, mais l'amélioration d'indicateurs comme la longévité, l'alphabétisation, la malnutrition infantile et la mortalité en couches a été beaucoup plus lente. En Asie du Sud, le Bangladesh, pourtant nettement plus pauvre, a rattrapé et dépassé l'Inde pour de nombreux indicateurs sociaux (espérance de vie, immunisation des enfants, mortalité et malnutrition infantile, scolarisation des filles…). Même le Népal l'a rattrapée pour nombre de ces indicateurs, bien que son PIB par habitant soit trois fois inférieur. Alors qu'il y a vingt ans, sur le chapitre des indicateurs sociaux, l'Inde se classait deuxième des six pays d'Asie du Sud (Inde, Pakistan, Bangladesh, Sri Lanka, Népal et Bhoutan), elle est maintenant à l'avant-dernière place (devant le Pakistan, pays en proie à de grandes difficultés). L'Inde a gravi l'échelle du revenu par habitant en même temps qu'elle a glissé au bas de la pente des indicateurs sociaux.


Étant donné les objectifs de développement et d'équité mis en avant dans sa lutte pour l'indépendance, il s'agit là d'un immense échec. Non seulement le surcroît de revenu engendré par la croissance économique a été inégalement partagé, mais les ressources nouvellement créées n'ont pas été utilisées de manière adéquate pour soulager la gigantesque pauvreté des laissés pour compte. Les pressions démocratiques se sont exercées ailleurs et n'ont pas remédié aux injustices majeures qui caractérisent l'Inde contemporaine. Si l'on veut améliorer les conditions de vie de la population et réduire les inégalités massives, typiques de l'économie et de la société indiennes, il faut apprendre à faire bon usage des fruits de la croissance. Maintenir et, si possible, accélérer le rythme de la croissance économique ne représente qu'une partie de la tâche, beaucoup plus vaste, qui nous attend.







Énergie et infrastructure


Si les énormes disparités qui persistent entre les Indiens de différents milieux sont un problème sérieux exigeant encore beaucoup de discussions publiques – et un grand engagement politique –, le fiasco de la gouvernance et de l'organisation du pays en constitue un autre. Sous une forme ou sous une autre, les Indiens s'y heurtent quotidiennement, même si la prise de conscience de l'ampleur de cet échec systémique ne se produit que par intermittence, comme lors de la panne de courant qui a affecté la moitié du pays les 30 et 31 juillet 2012 et bouleversé la vie de 600 millions de personnes. Un chaos organisationnel intolérable qui s'est ajouté à une terrible inégalité de base : on l'a dit, un tiers de ces 600 millions d'Indiens n'avaient de toute façon jamais eu l'électricité (une illustration des inégalités typiques de l'Inde moderne), alors que les deux tiers n'ont pas été avertis de la coupure de courant (un exemple de la désorganisation nationale).


La gestion du secteur énergétique indien fait preuve d'énormes insuffisances. Un jour sur deux, des coupures de courant volontaires (ou délestages, pratique qui consiste à planifier les pannes au lieu de les supprimer) ont lieu dans de nombreuses parties du pays sans qu'il en soit fait état. Or, pour leurs victimes, ces coupures ne sont pas moins importantes que la grande panne de 2012 qui a attiré l'attention du monde entier. En outre, un tiers de la population indienne n'a pas l'électricité – contre 1 % seulement en Chine8.


L'état déplorable du secteur énergétique n'est qu'un aspect de l'incapacité de l'Inde à créer de bonnes infrastructures. On constate des carences similaires dans l'adduction d'eau, le système d'égouts, l'enlèvement des ordures, les transports publics et dans un certain nombre d'autres domaines. De manière générale, la pagaille règne dans toutes les infrastructures (sociales et matérielles) du pays, et il semble qu'aucune solution d'envergure ne soit envisagée (voir le chapitre IV). Là encore, le contraste avec la Chine ne pourrait être plus tranché. On entend partout dire en Inde que le pays devrait suivre l'exemple de la Chine et régler les problèmes liés à la médiocrité de ses infrastructures. Il y a certes beaucoup à apprendre de la Chine sur ce chapitre, mais la Chine qui est vantée n'est pas la Chine réelle. Ainsi, on soutient fréquemment que le gouvernement indien devrait se dégager entièrement du secteur énergétique, comme l'a prétendument fait le gouvernement chinois, pour ensuite à son tour « privatiser et prospérer » ! L'entreprise privée peut en effet jouer un rôle utile dans la production, la transmission et la distribution de l'énergie (surtout s'il y a concurrence), mais cela exige la coordination et la participation de l'État, car certaines tâches (tel le coûteux raccordement au réseau des zones isolées) ne sont guère rentables.


En réalité, la Chine n'a pas abandonné le secteur énergétique aux entreprises privées. Tant là-bas qu'en Inde, le secteur énergétique est piloté par l'État et les deux pays font appel au secteur privé pour effectuer une partie du travail. La différence est ailleurs : dans la façon dont fonctionnent les entreprises publiques et la planification étatique en Chine et dans le fait que ce pays investit beaucoup plus que l'Inde, et depuis longtemps, dans le secteur énergétique, tant en termes absolus qu'en pourcentage du PIB (plus du double). Cela s'applique à bien d'autres activités infrastructurelles : le principal contraste entre la Chine et l'Inde tient plus à l'efficacité et à la responsabilité de la gestion publique qu'à l'ampleur de la privatisation.


Au risque de simplifier à l'excès, on peut affirmer que l'inachèvement du programme de « démocratie politique, économique et sociale » de l'Inde (sur lequel on insistait beaucoup au moment de l'indépendance) prend deux formes principales : la disparité continuelle entre les conditions de vie (celle des privilégiés et celle des autres) ; l'incompétence et l'irresponsabilité caractéristiques de l'organisation de l'économie et de la société indiennes. Dans une optique politique plus large, on peut avoir d'autres inquiétudes, tant aujourd'hui que pour l'avenir. Mais l'urgence qu'il y a à remédier à ces disparités et à ces faiblesses peut difficilement être niée, quelle que soit notre posture politique9.







La pratique de la démocratie


La comparaison entre l'Inde et la Chine est particulièrement édifiante. La Chine devance nettement l'Inde dans de nombreux domaines essentiels du développement, y compris, nous l'avons vu, les infrastructures sociales et matérielles, qui contribuent largement au développement économique et social. Nous avons beaucoup à gagner à intéresser les Indiens à ce qui se passe en Chine. En fait, les comparaisons entre indicateurs sociaux standards (voir les « Rapports sur le développement humain » des Nations unies ou la liste des « Objectifs de développement du millénaire ») sont presque tous en faveur de la Chine ; ce contraste – et pas seulement en ce qui concerne la croissance du PIB par habitant – nous fournit des renseignements d'une importance considérable pour les efforts de développement en Inde.


Un constat à manier avec précaution, car certaines préoccupations des populations indienne et chinoise ne sont pas prises en compte dans les tableaux comparatifs des indicateurs sociaux ou des taux de croissance. La plupart des Indiens semblent tenir à la structure démocratique du pays, y compris à sa politique multipartite, aux élections libres, aux médias non soumis à la censure, à une solide garantie de libre parole, à l'indépendance du pouvoir judiciaire, entre autres caractéristiques d'une démocratie vivante10. Ceux qui persistent à critiquer le fonctionnement des institutions démocratiques de l'Inde (et nous en faisons partie) ne peuvent nier qu'il existe un contraste marqué entre ce que l'Inde a déjà accompli et ce que de nombreux pays, dont la Chine, ont réalisé jusqu'ici dans la pratique de la démocratie.


L'accès à Internet et à l'information mondiale se fait sans censure en Inde ; de plus, il existe une multitude de médias qui présentent des points de vue très différents, souvent critiques à l'égard du gouvernement en place11. Nous l'avons déjà dit, malgré bien des défaillances, les journaux indiens expriment également des points de vue politiques contrastés. La croissance économique a grandement favorisé l'accès à la communication de masse (radio, télévision et Internet), dans les zones rurales autant qu'urbaines, et avec elle l'accès sans restrictions aux nouvelles et au débat public.


La liberté d'expression a une valeur dans l'absolu et la plupart des gens en disposent. Mais c'est aussi un instrument important de la politique démocratique, qui renforce la participation potentielle – et effective – du public. L'intérêt pour la participation politique et sociale semble maintenant gagner même les franges les plus pauvres de la population indienne12. Mais les différences politiques et juridiques entre l'Inde et la Chine ne s'arrêtent pas là : parmi elles, le recours aux procès et aux peines, y compris la peine capitale, prévu par la loi. En une semaine, il n'est pas rare, en Chine, que soient exécutés plus de condamnés qu'il n'y en a eu en Inde depuis l'indépendance13. Pour une comparaison objective entre la qualité de vie en Inde et en Chine, il faut regarder au-delà des indicateurs sociaux traditionnels. Et il y a lieu d'apprécier ce que l'Inde a accompli, même si nous attendons encore davantage de la démocratie.


Toutefois, nous devons voir également là où l'Inde a échoué et nous demander si les libertés démocratiques permettent de combler ces lacunes. Par exemple, la corruption, très répandue en Inde, a suscité récemment beaucoup de discussions et d'agitation. C'est un problème important qui fragilise l'offre de services publics, le fonctionnement des marchés et l'exercice des droits démocratiques, mais qui n'est pas propre à la démocratie. De nombreux pays non démocratiques, dont la Chine, souffrent en effet d'une corruption massive. Le problème ne peut pas non plus être réglé en recourant à des procédés antidémocratiques de justice sommaire tels que la condamnation hâtive des coupables à de lourdes peines, comme cela est parfois proposé. Il ne s'agit pas de renoncer aux principes d'une justice équitable, mais de répondre aux revendications de la plupart des Indiens en faveur de l'élargissement de la responsabilité démocratique aux personnes coupables de corruption (voir le chapitre IV).


Les médias peuvent énormément contribuer à relever ce défi en relayant les doléances populaires au lieu de passer sous silence les constantes entorses à la loi, comme cela fut le cas jusqu'à récemment (et continue de l'être lorsque les transgressions sont commises loin des projecteurs). Autre question de taille : la prédisposition à la corruption de systèmes d'administration particuliers dans lesquels fonctionnaires et patrons d'entreprise sont libres d'accorder des faveurs contre des gratifications sans risquer d'être découverts ni pénalisés. À cet égard, la Licence Raj (« l'empire des licences ») a énormément contribué à faire passer la corruption dans les mœurs. Les réformes institutionnelles sont un début, mais ce sont surtout les mentalités qui doivent évoluer pour rendre la pratique de la corruption inacceptable pour soi-même et pour les autres. Là encore, les médias socialement engagés ont un rôle à jouer.


La comparaison de l'Inde et de la Chine soulève une autre question qu'il nous faut brièvement aborder avant de clore ce chapitre introductif. La Chine ayant globalement bien mieux réussi à mettre à profit la croissance économique pour le progrès des services publics et de l'infrastructure sociale, il convient de se demander si le système démocratique indien n'est pas un obstacle à l'utilisation des fruits de la croissance pour améliorer la santé, l'éducation et d'autres aspects du développement social. En répondant à cette question, il est difficile d'échapper à une certaine nostalgie. Lorsque les taux de croissance de l'Inde étaient très bas, comme cela a été le cas jusqu'aux années 1980, les opposants à la démocratie soutenaient qu'elle était néfaste à une croissance rapide. Il était difficile de les convaincre qu'une forte croissance dépendait du climat économique plutôt que du dynamisme des systèmes politiques. Ce débat sur l'antagonisme de la démocratie et de la croissance économique a maintenant pris fin (en grande partie en raison des taux de croissance élevés de l'Inde démocratique), mais comment juger maintenant le prétendu conflit entre la démocratie et l'utilisation des résultats de la croissance pour le progrès social ?


Ce qu'accomplit un système démocratique dépend dans une large mesure des questions mises en avant dans le débat politique. Certaines sont extrêmement faciles à politiser, telle la famine (dont la récurrence tend à cesser brusquement lors de l'instauration d'un système politique démocratique qui fonctionne), alors que d'autres questions, moins brûlantes et moins immédiates, se révèlent plus difficiles à régler. La malnutrition, les inégalités entre les sexes et de castes ou l'absence de soins médicaux réguliers pour tous sont des défis bien plus ardus pour la démocratie, et le succès ou l'échec de l'action dépend beaucoup de l'ampleur et de la vigueur de la pratique démocratique14. Celle-ci, qui s'est quelque peu améliorée ces dernières années, a permis des progrès considérables, notamment dans certains aspects de l'inégalité des sexes. Mais il reste beaucoup à faire pour s'attaquer aux handicaps et aux injustices sociales dont continuent de souffrir un grand nombre d'Indiens.


En Chine, les décisions sont prises au sommet, par les chefs politiques, qui ne laissent guère de place à la pression démocratique venue d'en bas. Le fait que les leaders chinois, malgré leur scepticisme envers les valeurs de la démocratie et de la liberté, aient combattu la famine et l'analphabétisme a certainement favorisé le progrès économique et social du pays. Ce processus souffre cependant d'une faiblesse majeure : il n'y a pas vraiment de remède quand les chefs politiques modifient leurs priorités de manière contre-productive. Cette réalité est apparue de façon catastrophique lors de la famine de 1959-1962, qui a fait au moins 30 millions de victimes ; le régime n'avait alors pas compris ce qui se passait et sa politique n'était soumise à aucune pression publique, contrairement à ce qui se serait passé dans une démocratie effective. Les erreurs politiques ont perduré durant ces trois années de famine dévastatrice. Cette faiblesse s'est encore manifestée dans les réformes économiques de 1979, qui ont grandement amélioré l'efficacité de l'agriculture et de l'industrie chinoises, mais ont aussi provoqué un énorme recul du principe de couverture médicale universelle, surtout dans les zones rurales. Lorsque le couperet s'est abattu sur le « système médical coopératif rural », la proportion de la population couverte par des soins gratuits ou fortement subventionnés a chuté à 10 % environ en quelques années.


De telles faiblesses sont inévitables dans un système autoritaire où les politiques de soutien et de protection peuvent soudain changer en fonction du jeu politique mené au sommet. Un droit à la santé établi ne pourrait être aussi aisément et aussi rapidement supprimé en démocratie. La suppression du droit universel aux soins médicaux a fortement ralenti l'augmentation de la longévité en Chine, dont l'avance importante de l'espérance de vie sur l'Inde s'est amenuisée au cours des deux décennies suivantes, chutant de 14 à 7 ans à peine. Les autorités chinoises ont fini par reconnaître la valeur de ce qui avait été perdu et elles ont rétabli l'assurance-maladie à grande échelle (différemment agencée, notamment sous la forme du « nouveau plan médical coopératif ») vers 200415. La proportion de personnes bénéficiant de soins médicaux garantis (plus de 90 %) est maintenant nettement plus élevée en Chine qu'en Inde. L'écart des espérances de vie en faveur de la Chine se creuse à nouveau et l'étendue de la couverture médicale y est manifestement pour quelque chose.


Étant donné son système politique, l'Inde doit cultiver l'engagement démocratique et remédier à cette vieille carence en exigeant la couverture médicale universelle. Cela veut dire faire pression sur le gouvernement en place, mais aussi intégrer ces priorités aux revendications de l'opposition puisque les gouvernements, en particulier celui de coalition actuellement en fonction à New Delhi, doivent répondre aux priorités définies par les pressions politiques et les doléances publiques, qui peuvent prendre des formes très diverses et rivalisent pour capter l'attention et les ressources du gouvernement. Cultiver l'engagement démocratique peut se révéler plus ardu que convaincre une poignée de leaders politiques de la nécessité d'un changement de politique. En revanche, si une norme de ce genre est établie démocratiquement, elle est moins sujette aux faiblesses auxquelles toutes les décisions autoritaires restent exposées. Afin d'égaler la Chine dans le domaine de la couverture médicale et de la dépasser en résilience, l'Inde doit s'appuyer davantage sur le système démocratique. On peut en dire autant de la priorité de l'éducation pour tous.


Face à la multitude des problèmes qu'elle connaît, l'Inde pourrait être tentée, à tort, de renoncer ou de réduire son long engagement dans la démocratie, pour laquelle tant de gens ont lutté et dont le pays a déjà tant bénéficié. Il est très regrettable que l'on n'ait pas davantage exploité les possibilités offertes par une démocratie politique et une société libre pour résoudre les problèmes auxquels tant d'Indiens continuent d'être confrontés. Il importe de comprendre que le succès d'une démocratie dépend de la vigueur de sa pratique.


Dans une démocratie, on peut recourir à « l'éducation, [à] l'agitation et [à] l'organisation », comme l'enjoignait Ambedkar ; en son absence, c'est plus difficile. Mais, précisait aussi Ambedkar, l'organisation et l'agitation doivent reposer sur un raisonnement juste et informé. C'est là que le premier élément de son injonction, l'éducation, prend toute son importance. Comme il apparaîtra clairement dans les chapitres suivants, nous nous sommes beaucoup inspirés de la conception qu'avait Ambedkar d'un engagement public informé et raisonné. Notre tâche n'est pas tant d'imaginer une Inde nouvelle que de contribuer à la créer.
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Conjuguer croissance et développement




En juin 2012, deux journalistes nous demandèrent notre avis sur la croissance économique dans deux régions différentes du globe. Le premier, de Paris, voulait connaître notre réaction face à la croissance zéro de la zone euro au cours du premier trimestre 2012 (qui mettait un terme à la chute du PIB de la région au trimestre précédent), fait qu'il jugeait « merveilleux » ; l'autre, de New Delhi, voulait savoir ce que nous pensions des « chiffres lamentables de la croissance » indienne – « 6,2 % seulement » l'année précédente. Alors que « la bonne nouvelle d'une croissance zéro » dans la zone euro était applaudie en Europe, les médias indiens s'inquiétaient de la lenteur « alarmante » de la croissance économique de l'Inde, qui avait perdu 2 ou 3 points par rapport aux 8 ou 9 % des années précédentes.


La modération de la croissance économique a été un trait spectaculaire de l'économie mondiale ces dernières années et le phénomène n'a pas épargné l'Inde, s'ajoutant aux problèmes internes du pays, qui ont eux-mêmes contribué au ralentissement. En 2011-2012 (la dernière année complète au moment de l'écriture de ce livre), l'Inde s'est pourtant classée au deuxième rang des grandes économies mondiales à plus forte croissance (à peu près à égalité avec l'Indonésie), juste derrière la Chine, qui a vu elle aussi son taux de croissance décliner. L'Inde et l'Indonésie étaient suivies par le Japon, le Mexique, la Russie et la Corée du Sud, parmi les autres grandes économies (l'Europe est sans surprise la lanterne rouge, à peine devancée par les États-Unis). Même la croissance du Brésil a chuté à 0,8 %16.


Il y a néanmoins de bonnes raisons de se préoccuper du ralentissement de la croissance indienne. Bien que le terme « lamentable » soit excessif, il est bon de réfléchir à la manière de remédier à cette relative léthargie. La croissance économique est en effet importante, non pas en soi, mais pour les ressources qu'elle engendre, augmentant à la fois les revenus individuels et le revenu public, qui peut à son tour répondre aux engagements sociaux. Si les pays européens avaient recherché la croissance au lieu d'opter pour une austérité inopportune au plus fort de la récession, le revenu public ainsi généré les aurait aidés à mettre de l'ordre dans leurs finances sans compromettre massivement leur louable engagement à fournir les services publics essentiels qui ont servi de modèle dans d'autres parties du monde, de Singapour au Brésil. L'Inde, comme l'Europe, présente un déficit assez considérable, mais elle a résolument – et avec raison, selon nous – refusé de se laisser séduire par les sirènes de l'austérité, maintenant de ce fait son économie en expansion rapide et sa position financière relativement élevée. À long terme, l'Inde a évidemment besoin d'assainir ses finances publiques, ce dont elle devrait être capable en mettant à profit la marge de manœuvre financière procurée par une croissance forte. Il convient cependant de reconnaître que les services publics indiens appellent un fort développement et que la hausse des revenus individuels des pauvres est également cruciale.


Dans cette double perspective, maintenir une croissance élevée est un objectif de premier ordre, tout comme il est important de garantir un bon usage du revenu public qu'elle génère. Il est aussi essentiel, bien sûr, d'accorder toute l'attention voulue à la nature du processus de croissance, notamment à son équité et à sa soutenabilité.




Une brève histoire de la croissance rapide


À quand remonte la croissance économique rapide de l'Inde ? Le pays n'a rejoint le peloton de tête que depuis peu. « On commence à être jeune à soixante ans », a dit un jour Pablo Picasso. Cela semble s'appliquer à l'économie indienne de ces dernières années. Elle donne aujourd'hui plus de signes de dynamisme qu'en 1947, lorsque son économie corsetée a progressé à un pas de sénateur – de l'ordre de 3,5 % par an – pendant près de trois décennies. Cela fut parfois appelé le « taux de croissance hindou », bien que l'hindouisme n'eût rien à y voir17. Il faut noter le contraste entre son rythme lent et la rapidité à laquelle le changement politique s'est opéré dans la république nouvellement instaurée : du jour au lendemain, l'Inde est devenue ce pour quoi le mouvement pour l'indépendance avait lutté, c'est-à-dire une démocratie – le premier pays pauvre de la planète à véritablement fonctionner ainsi.


Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, le PIB indien ayant le plus souvent stagné, voire parfois décliné, avant l'indépendance, même une croissance économique de 3,5 % par an représentait un grand bond en avant. Il n'en reste pas moins qu'un taux de 3,5 % (qui se traduisait à l'époque en 1,5 % annuel environ en termes de revenu par habitant) est terriblement lent à entraîner un développement rapide et une réduction de la pauvreté. À la croissance indienne modeste, qui a duré des années 1950 aux années 1970, a succédé une accélération considérable dans les années 1980, le taux d'expansion ayant atteint 5 % par an. Puis, à la suite des réformes économiques du début des années 1990 (conduites par Manmohan Singh, alors ministre des Finances et maintenant Premier ministre), l'économie a adopté un rythme d'expansion plus rapide, établissant une nouvelle norme de forte croissance très proche des champions de la catégorie. La vigueur de la croissance indienne est indubitablement liée aux réformes des années 1990, qui ont posé des bases solides. Après avoir oscillé entre 5 et 6 %, le taux a encore augmenté, atteignant 7 %, puis 9 % pendant quelques années (entre 2005 et 2008). L'Inde souffrait depuis si longtemps de la pauvreté en termes de revenus qu'une période de croissance rapide était nécessaire, et malgré le récent ralentissement le pays a manifestement fait d'énormes progrès dans ce domaine.


Le besoin d'une croissance rapide est toujours d'actualité puisque l'Inde, après deux décennies de forte expansion, reste l'un des pays les plus pauvres du globe : son revenu réel par habitant est toujours inférieur à celui de la majorité des pays, hors ceux de l'Afrique subsaharienne (voir le chapitre III). Le tableau est encore plus noir si l'on s'attache à la qualité de vie de la fraction défavorisée de la population indienne, des millions de personnes continuant de manquer d'éléments vitaux indispensables : une alimentation nutritive, des soins médicaux, des conditions de travail décentes, des vêtements chauds pour l'hiver, en particulier. Il est peu probable qu'à elle seule la croissance puisse résoudre ces problèmes, du moins dans un avenir raisonnablement proche, mais il est toujours plus facile d'y remédier dans une économie en croissance. Le potentiel de croissance économique forte est certainement un atout majeur pour le développement du pays, et les efforts visant à améliorer sa performance doivent rester une importante priorité, tout en s'assurant que la croissance est mise à profit pour améliorer le niveau de vie des gens.







Le passé et le présent


Comment l'Inde est-elle devenue si pauvre, jusqu'à compter parmi les pays les plus déshérités de la planète ? Au XVIIIe siècle, l'Inde n'était pas considérée comme plus pauvre que la plupart des autres pays. Adam Smith estimait que l'Inde, et plus particulièrement le Bengale, était l'une des régions les plus prospères du globe ; il a consacré une partie de La Richesse des nations (1776) à expliquer l'origine de cette prospérité relative, qu'il attribuait essentiellement à un système d'échanges florissant par les voies navigables. Il existait en effet des liens commerciaux de longue date, remontant à près de deux mille ans, à l'intérieur du pays et au-delà de ses frontières. Ptolémée, par exemple, l'un des précurseurs de la géographie au IIe siècle après J.-C., donne une description intéressante de la prospérité de la région fondée sur le commerce et fournit des détails sur certains secteurs de l'économie indienne, citant plusieurs villes se livrant à un commerce actif, autant intérieur qu'extérieur. Pline l'Ancien décrit lui aussi l'économie ouverte et prospère de cette région18.


Lorsque, en 1757, après la bataille de Plassey, au Bengale, la Compagnie des Indes orientales mit en place ce qui deviendrait progressivement le vaste Empire britannique de l'Inde, la région était célèbre pour ses exportations de produits manufacturés, notamment ses textiles. Si, pour Adam Smith, le Bengale était « la province de l'Hindoustan qui exporte couramment les plus grosses quantités de riz », il ajoute qu'elle « a toujours été plus remarquable pour l'exportation d'une grande variété de produits manufacturés que pour celle de céréales19 ». En amont du comptoir de la Compagnie des Indes orientales sur le Gange étaient installés d'autres centres de négoce, où des marchands venus du Portugal, des Pays-Bas, de France, du Danemark, de Prusse et d'autres pays européens s'employaient, entre autres activités commerciales, à exporter les produits manufacturés indiens vers l'Europe et ailleurs. La compétitivité et la qualité des exportations indiennes inquiétaient les fabricants européens ; en Grande-Bretagne en particulier, avant l'établissement de l'autorité britannique en Inde, plusieurs lois adoptées par le Parlement interdirent de porter des articles confectionnés avec des textiles indiens.


Les ouvriers indiens des manufactures jouissaient-ils d'un niveau de vie à la mesure de la réputation de l'Inde en matière d'exportation ? Il est difficile de trancher une question de ce genre eu égard au manque de données et à la complexité des comparaisons des niveaux de vie. Mais le niveau des salaires et des prix semble indiquer que les salaires réels de la main-d'œuvre indienne, et bien sûr des artisans qualifiés, dans les régions économiquement actives n'étaient pas inférieurs, parfois même supérieurs, à ceux des groupes professionnels correspondants dans de nombreux pays européens. Ainsi, d'après la comparaison des salaires réels au milieu du XVIIIe siècle, en équivalent céréales, effectuée par Prasannan Parthasarathi, les salaires des tisserands variaient entre 40 et 140 livres de grain par semaine en Grande-Bretagne, alors que ceux de leurs homologues indiens s'étageaient entre 55 et 135 livres par semaine au Bengale, et entre 65 et 160 livres dans le sud de l'Inde.


De même qu'il convient d'admettre la relative prospérité de l'Inde précoloniale, nul besoin d'être un fervent nationaliste pour constater le déclin rapide de la position relative de l'économie indienne sous l'Empire britannique. Adam Smith attribuait l'amorce du déclin économique du domaine britannique en Inde à des « contraintes peu judicieuses imposées par les fonctionnaires de la Compagnie des Indes orientales », auxquelles il imputait même la famine de 1770 au Bengale. Le déclin se poursuivit tout au long du XIXe siècle, tandis que beaucoup d'autres changements se produisaient dans l'Inde britannique (certains très positifs, comme l'essor d'une presse moderne et le partage des nouvelles connaissances scientifiques provenant de l'Europe des Lumières). Cette décadence économique se poursuivit sans relâche jusque dans la première moitié du XXe siècle.


En fait, pendant de longues périodes au cours de la domination britannique, le revenu réel par habitant diminua. Quand croissance il y avait, elle était si modérée qu'elle ne pouvait empêcher l'Inde de prendre du retard sur d'autres pays. S. Sivasubramonian a consacré une étude détaillée au « revenu national de l'Inde au XXe siècle » qui situe le taux de croissance annuel du revenu par habitant à environ 0,1 % entre 1900-1901 et 1946-1947. Sa croissance a été positive (quoique à peine) pendant cette période parce que la croissance lamentable – c'est le mot – du PIB (0,9 %) était contrebalancée par celle, lente, de la population (0,8 %), reflet des taux de mortalité élevés qui caractérisaient l'Inde britannique. Et cela se produisit au cours des siècles qui virent les changements induits par la révolution industrielle faire augmenter les revenus réels et les niveaux de vie en Europe, en Amérique et même dans certaines régions d'Asie et d'Amérique latine.







La croissance depuis l'indépendance


Au vu de ce passé, il est aisé de comprendre pourquoi le taux de croissance annuel d'environ 3,5 % après l'indépendance a fait l'effet d'un changement positif (voir le tableau 2.1). Et pourtant la politique économique de la première période postérieure à l'indépendance n'est parvenue ni à accélérer la croissance ni à susciter une transformation majeure des conditions de vie de la population. Les données disponibles laissent penser qu'il n'y a quasiment pas eu de recul de la pauvreté, surtout en milieu rural, pendant la majeure partie des trois décennies postérieures au lancement du premier Plan quinquennal, en 1951.




[image: image]





Ce fut certainement un échec majeur, et il convient de s'interroger sur ce qui a mal tourné dans la période initiale de planification post-indépendance. On suggère parfois que les problèmes de l'Inde étaient dus à la planification « socialiste ». Les interprétations du terme « socialisme » diffèrent, certes, mais il serait erroné de croire que l'Inde suivait le modèle de planification qui caractérisait l'Union soviétique et d'autres pays communistes. Malgré l'endoctrinement et le dogmatisme politiques, les pays communistes, URSS, Chine d'avant la réforme, Vietnam ou Cuba, s'étaient engagés à garantir sans délai l'éducation gratuite et universelle. Lorsque Rabindranath Tagore s'est rendu en Union soviétique en 1930, il a remarqué que la scolarisation de la population avait rapidement progressé, même dans la « lointaine » Asie soviétique : « En posant le pied sur le sol de Russie, la première chose qui attira mon attention fut que, en matière d'éducation en tout cas, la paysannerie et la classe ouvrière avaient fait de tels progrès en ces quelques années que rien de comparable n'était advenu même à nos classes supérieures en un siècle et demi20. » L'Inde « socialiste » a-t-elle suivi la même voie ? En aucun cas, si bien que trois décennies de planification n'ont que très peu amélioré les possibilités de scolarisation des enfants indiens.


Le premier Plan quinquennal, mis en place en 1951, quoique attentif au besoin d'une éducation universitaire, n'était pas favorable à la scolarisation régulière au niveau primaire et lui préférait un système dit d'« éducation élémentaire », fondé sur l'idée très romantique et assez originale selon laquelle les enfants devaient apprendre par le travail manuel autofinancé21. On y affirmait qu'il ne fallait pas encourager « la tendance à ouvrir des écoles primaires et que, dans la mesure du possible, les ressources devaient être principalement affectées à l'éducation élémentaire et à l'amélioration et la restructuration des écoles existantes dans cette optique ». Naturellement, l'idée de remplacer la scolarisation proprement dite par la prétendue « éducation élémentaire » ne recueillit pas les suffrages du public. Cela n'empêcha cependant pas le deuxième Plan quinquennal (lancé en 1956) de réaffirmer que « l'ensemble de l'éducation primaire [devait] être réorienté selon les principes de l'éducation élémentaire ». Avec le temps, le gouvernement a dû céder devant la pression de la population exigeant un système de scolarisation véritable, mais la confusion de fond sur la fonction de l'école s'est ajoutée à l'insuffisance des fonds publics alloués à l'apprentissage des compétences essentielles – lire, écrire, compter.


De ce point de vue, les planificateurs indiens étaient à l'opposé de leurs homologues des pays communistes – à Moscou, Pékin (même dans la période antérieure à la réforme), La Havane ou Saïgon22. Ces derniers faisaient grand cas de l'éducation scolaire universelle normale, considérée comme une exigence socialiste fondamentale (clairement énoncée dans le « Manifeste du Parti communiste »), et aucun n'aurait permis que de fortes proportions d'enfants ne soient pas scolarisés pendant des dizaines d'années d'affilée (malgré la gabegie qu'ils provoquèrent dans certains autres domaines de la politique économique au nom du socialisme, sans parler de la suppression des libertés civique et politique). Considérer que l'immense indifférence de la planification indienne à l'égard de l'éducation scolaire au cours de cette période résultait de son style « socialiste », c'est passer à côté du caractère typiquement indien de cette aberration. Aberration qui reflétait, dans une large mesure, la prévention des classes et castes supérieures à l'encontre de l'éducation des masses.


Il importe aussi de remarquer que même la planification indienne au début de la période indépendante n'était pas particulièrement « socialiste », et encore moins calquée sur le modèle soviétique, comme on l'insinue parfois. L'Inde s'essayait à une stratégie de développement dirigée par l'État qui était également adoptée à l'époque, sous des formes diverses, par de nombreux autres pays, avec des résultats variés, comme elle l'avait été auparavant par beaucoup de pays européens. La majeure partie de l'économie (à l'exception principale des services jugés « essentiels », comme les chemins de fer, l'approvisionnement en énergie et en eau) était aux mains du secteur privé et, si le gouvernement intervenait de diverses façons, il n'y a pas eu de nationalisation de grande envergure des industries ni de réformes agraires majeures23. Cela ne veut pas dire que la planification de cette période fut une réussite – elle ne le fut en effet pas. Mais l'erreur commise ne peut être attribuée de manière simpliste à une origine « socialiste ».


La planification économique des débuts échoua davantage dans le secteur tertiaire et les infrastructures sociales que dans les domaines de la production primaire et secondaire. En fait, les taux de croissance des secteurs primaire et secondaire (en gros, l'agriculture et l'industrie) ont été légèrement plus importants dans les quinze années suivant le lancement du premier Plan quinquennal, en 1951, que dans les quinze qui ont suivi le lancement des réformes économiques en 1991. Le taux de croissance du secteur tertiaire fut inférieur, dans la première période, à celui du PIB, mais le taux de croissance du PIB, de l'ordre de 4 % par an durant cette même période, reflétait des progrès d'ensemble réels, en particulier dans ce que les économistes appelaient la « production matérielle ». La croissance aurait pu être beaucoup plus rapide avec une stratégie économique plus sensée, comme elle le fut alors en Asie de l'Est, mais l'idée répandue que la planification a grippé l'économie indienne pendant la période Nehru n'est pas plus facile à justifier que la croyance selon laquelle il aurait adopté une forme de politique économique « socialiste ».


La période de « croissance soutenue » modérée a brusquement cessé au milieu des années 1960 (plus précisément en 1965-1967), lors de la pire succession de sécheresses que le XXe siècle ait connue, juste après que l'Inde eut mené une guerre coûteuse contre le Pakistan, en 1965. La production agricole s'effondra et la croissance du PIB devint négative, comme elle l'avait souvent été dans les années de sécheresse. D'autres calamités allaient suivre : une autre guerre avec le Pakistan en 1971 et une nouvelle période de sécheresses dévastatrices en 1971-1973. Au cours de ces dix années difficiles, de 1965-1966 à 1974-1975, le PIB par habitant stagna et la production agricole par tête déclina.


Ce fut également une période de changement important de politique économique. Nehru, qui mourut en mai 1964, avait été Premier ministre pendant dix-sept ans, quasiment sans rencontrer d'opposition – le parti du Congrès n'avait pas de véritable rival et lui non plus. Mais sa fille, Indira Gandhi (Premier ministre de 1966 à 1977 lors de son premier mandat), dut mener de rudes batailles politiques, tant au sein du parti qu'en dehors, au cours desquelles la politique économique en vint de plus en plus à jouer un rôle déterminant24. Par exemple, la nationalisation des banques commerciales en 1969, décision manifestement politique (même si d'autres motifs furent invoqués), favorisa un énorme système de clientélisme au sein du gouvernement. Les quotas d'importation et les licences industrielles étaient en outre abondamment utilisés pour « récompenser les partisans, pénaliser les opposants et gagner à sa cause les indécis ». Les choses en arrivèrent au point où, comme le dit Bimal Jalan, « même l'activité économique la plus dénuée d'importance exigeait l'approbation spéciale du gouvernement25 ». Cela eut des effets désastreux, notamment une paralysie des initiatives économiques, et encouragea la corruption et l'abus de pouvoir. Tout cela a-t-il été la conséquence naturelle – et logique – du cadre dirigiste mis en place du temps de Nehru ou une perversion évitable de sa politique, qui avait été relativement efficace antérieurement (malgré son aveuglement en matière d'éducation scolaire) ? La réponse est affaire de jugement. Il n'en reste pas moins que l'économie et la population ont payé cher cette transformation.


La situation s'est améliorée dans les années 1980, lors de la deuxième phase d'accélération de la croissance, favorisée par le net rétablissement du secteur agricole. Avec une croissance régulière du PIB qui atteignit 5 % par an durant cette décennie, le prétendu taux de croissance hindou (quel que soit le sens de cette formule) appartenait au passé. Ce fut aussi une période de croissance relativement équilibrée et équitable. La révolution verte, lancée après les sécheresses de 1965-1967 dans le but de réduire la dépendance à l'aide étrangère mais retardée par de nouvelles sécheresses au début des années 1970, commença à produire ses effets : les rendements grimpèrent d'environ 30 % dans les années 1980 (alors qu'ils avaient augmenté d'à peine 10 % dans les années 1970) et le secteur agricole connut une croissance plus rapide que jamais, de plus de 3 % par an. Par ailleurs, point important pour la réduction de la pauvreté, les salaires agricoles augmentèrent de 5 % par an en termes réels26, un rythme sans précédent. Et, pour la première fois depuis des décennies, la pauvreté diminua de manière soutenue, en zones urbaines et rurales.


Cependant, les années 1980 furent aussi une période d'augmentation des déficits fiscaux et commerciaux ainsi que de la dette extérieure. Ces déséquilibres aboutirent à une crise majeure dans les années 1990, en partie à cause de la hausse du prix du pétrole et de la perturbation des transferts de fonds en provenance du golfe Persique. Les réserves en devises de l'Inde s'épuisèrent au point qu'elle dut mettre de l'or en gage à la Banque d'Angleterre pour ne pas se retrouver en cessation de paiement de sa dette souveraine. S'ensuivit un programme d'ajustement structurel, d'abord sous la houlette du Fonds monétaire international (en 1991-1993) ; puis, selon les propres termes du gouvernement indien, « les exigences du FMI en matière de prudence fiscale [dépassant] ce à quoi l'Inde pouvait s'engager27 », la demande d'une augmentation de prêt tant espérée fut rejetée.


Une fois l'Inde dégagée du FMI, le traitement de choc (par exemple, une réduction générale des dépenses publiques, y compris des dépenses sociales) fit place à des réformes économiques plus progressives. En termes de croissance économique, le résultat fut très impressionnant. Alors que, dans l'ensemble, le taux de croissance du PIB n'était pas beaucoup plus élevé dans les années 1990 que dans les années 1980 (voir le tableau 2.1), il remonta après la phase de stabilisation économique (achevée en 1993), puis augmenta substantiellement les années suivantes. L'effet des réformes sur la croissance au cours de ces années fut certainement un succès important.


Le processus des réformes a été passablement lent. Certaines d'entre elles (l'élargissement de l'ouverture au commerce international et l'assouplissement des contrôles internes, par exemple) furent entreprises assez tôt ; d'autres furent appliquées beaucoup plus tard (notamment la privatisation de certaines entreprises publiques, les réformes de grande envergure du droit du travail, l'autorisation des investissements directs étrangers dans des secteurs spécifiques). Ce gradualisme est souvent jugé irritant par les chantres de la réforme économique, mais il est prévisible dans un système démocratique – beaucoup de ces réformes, même quand elles sont appropriées, exigent un débat public informé. Malheureusement, ces discussions se déroulent souvent suivant des axes très conventionnels liés aux tendances générales « promarché » ou « antimarché » des participants, alors que la résolution de questions de politiques particulières nécessite une évaluation, au cas par cas, des arguments pour ou contre. Surtout, la portée de réformes spécifiques doit être en fin de compte jugée en fonction de leur effet non seulement sur la croissance économique, mais aussi, et principalement, sur la vie des gens. Nous dirions qu'un des principaux problèmes posés par les réformes économiques des années 1990 tenait non pas tant à ce qu'elles ont essayé d'accomplir (de fait, avec beaucoup de succès) qu'à ce qu'elles n'ont pas tenté de réaliser, entretenant du même coup certains des partis pris le plus profondément enracinés de la période antérieure aux réformes.


Ces dernières années, on a de plus en plus reconnu le besoin de réformes de grande envergure d'un tout autre genre – visant, par exemple, à faire reculer la corruption, à responsabiliser le secteur public, à favoriser l'équité sociale et à améliorer l'efficacité des procédures administratives, judiciaires et législatives. On ne considère généralement pas que ces programmes de portée plus étendue soient étroitement liés à la réforme économique, mais en fin de compte les deux répondent au besoin général de revitaliser les institutions économiques et sociales du pays et de garantir qu'elles contribueront davantage à l'amélioration de la vie de la population.







Croissance, oui, mais de quoi ?


La croissance économique rapide de l'Inde ces dernières décennies, particulièrement depuis dix ans, a suscité un enthousiasme compréhensible. Le niveau de vie des « classes moyennes » (ce qui revient à désigner les 20 % de la population aux revenus les plus élevés) s'est amélioré au-delà de toute espérance. Mais la situation est plus complexe pour beaucoup d'autres, comme les tireurs de pousse-pousse, les travailleurs à domicile ou les ouvriers des fours à brique. Pour eux, et pour les autres groupes défavorisés, la période de réforme n'a pas été aussi exaltante. Leur vie s'est certes améliorée, mais à un rythme dérisoire.


À titre d'illustration, d'après les données fournies par l'Office de sondage national, la moyenne des dépenses par tête dans les zones rurales a augmenté à la cadence excessivement lente de 1 % par an entre 1993-1994 et 2009-2010. Même dans les zones urbaines cette moyenne n'a augmenté que de 2 % par an au cours de la même période28. Les taux de croissance des dépenses par tête des foyers pauvres, toutes zones confondues, devaient être encore inférieurs en raison de l'inégalité croissante des dépenses par habitant durant cette période. De même, on a assisté à un ralentissement prononcé de la croissance des salaires agricoles réels dans la période postérieure à la réforme : d'environ 5 % par an dans les années 1980 à 2 % dans les années 1990 et quasiment 0 au début des années 2000 (voir le tableau 2.2). Ce n'est qu'après 2006 et l'entrée en vigueur de la loi nationale sur la garantie de l'emploi rural (NREGA) que la croissance des salaires agricoles réels a repris, surtout ceux des femmes29.


L'augmentation des salaires réels dans d'autres secteurs de l'économie a été aussi relativement lente, surtout pour les personnes sans travail fixe ou les OS, les ouvriers dits « non qualifiés ». Le contraste avec la Chine est à cet égard vraiment frappant. Selon des données internationales comparables provenant de l'Organisation mondiale du travail, les salaires réels dans l'industrie en Chine ont augmenté au rythme étonnant d'environ 12 % par an au cours de la première décennie de ce siècle, à mettre en regard des 2,5 % de l'Inde. Il est possible que les chiffres chinois officiels soient exagérés, mais beaucoup d'études indépendantes confirment le fait que les salaires réels ont connu une croissance rapide en Chine durant les vingt ou trente dernières années (voir la figure 2.1)30. En Inde, en revanche, le taux de croissance des salaires réels a été beaucoup plus lent que celui du PIB par habitant pendant la même période. En conséquence, la part des salaires dans la valeur ajoutée a fortement décliné (voir la figure 2.2)31.




Index des gains mensuels des ouvriers dans l'industrie (1981 = 100)
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Figure 2.1. Salaires réels en Chine et en Inde, 1981-2005.


Salaires réels et part des salaires dans la valeur ajoutée
 dans le secteur industriel
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Figure 2.2. Salaires réels dans l'industrie indienne, 1990-2010.
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Ces faits peuvent surprendre ceux qui sont habitués à se référer aux estimations officielles pour évaluer la situation des pauvres. Par exemple, d'après la Commission de la planification, la proportion de la population rurale vivant au-dessous du seuil de pauvreté est passée de 50 % en 1993-1994 à 34 % en 2009-2010. Cela ressemble à une forte amélioration. Comment cadre-t-elle avec la lenteur de l'augmentation des dépenses réelles par habitant ? La réponse est à rechercher dans ce qu'on appelle l'« effet de densité » : comme beaucoup de gens se situent juste au-dessous du seuil officiel de pauvreté, une légère augmentation des dépenses par tête suffit à les faire passer au-dessus de la barre. Et l'effet de densité reflète à son tour le fait que le seuil officiel de pauvreté est extrêmement bas (voir le chapitre VII).


Cela est illustré par les calculs présentés en 2011 par Ashok Kotwal, Bharat Ramaswamy et Wilima Wadhwa sur la base des données du National Sample Survey Office (NSSO) [Office national de sondages] pour 1983 et 2004-200532. Durant cette période, la proportion de pauvres (zones rurales et urbaines confondues) est passée de 45 à 28 %, selon le seuil de pauvreté établi à l'époque33. Les auteurs montrent que, si le seuil de pauvreté était deux fois plus élevé (il n'en resterait pas moins assez bas), les chiffres correspondants seraient de 86 % en 1983 et de 80 % en 2004-2005. L'amélioration, sur plus de vingt ans, serait très peu sensible, alors que, selon le seuil de pauvreté officiel, la misère semble avoir fortement diminué. D'autres travaux récents montrent que, quel que soit le niveau auquel on place le curseur, la pauvreté a diminué beaucoup plus lentement en Inde que dans l'ensemble des pays en développement au cours des vingt dernières années, malgré une croissance indienne nettement plus rapide.


Nous reviendrons plus loin sur le caractère asymétrique du processus de croissance en Inde. Pour l'heure, le plus important est de retenir que ces questions sur la nature et la portée du progrès économique dans ce pays exigent plus d'attention qu'elles n'en reçoivent généralement. L'une des questions est : pourquoi la croissance économique en Inde aboutit-elle à une si maigre augmentation des salaires et des revenus des fractions les plus pauvres de la population ? Il n'est pas difficile de voir que cela est lié à l'incapacité de créer suffisamment d'emplois, ce qu'on a parfois appelé, de manière un peu simpliste peut-être, une « croissance sans emploi ». À la différence de la Chine, où le boom économique postérieur à la réforme s'est d'abord produit dans l'agriculture, puis dans l'industrie, la croissance rapide de l'Inde au cours des vingt dernières années a été emmenée principalement par les « services ». C'est une catégorie très hétérogène, mais il apparaît de plus en plus évident qu'une bonne partie de la croissance des services a été fortement concentrée dans les secteurs requérant un niveau de compétences élevé (tels que la conception des logiciels, les services financiers et autres métiers spécialisés) plutôt que dans les secteurs plus traditionnels à forte intensité de main-d'œuvre. Si cela a permis à la fraction la plus instruite des travailleurs d'obtenir des salaires beaucoup plus élevés, le gros de la population active est confiné dans l'agriculture et d'autres secteurs (dont le « secteur informel », qui emploie plus de 90 % de la main-d'œuvre indienne), où les salaires et la productivité sont et ont tendance à rester très bas34. Si beaucoup d'autres facteurs ont également contribué au manque de caractère participatif du processus de croissance indien, celui-ci est l'un des plus importants35.


Outre la nécessité de s'atteler à ce problème, il faut impérativement se pencher sur la disponibilité – et la qualité – des services publics. Il est possible que les deux problèmes soient étroitement liés puisque le progrès insuffisant de l'éducation et des soins médicaux limite la liberté qu'ont les gens de postuler à des emplois dans l'industrie et d'y prospérer. Ces liens doivent être examinés de plus près, mais il importe aussi de voir dans le progrès insuffisant des services publics un énorme obstacle à l'amélioration de la qualité de vie. En fait, la croissance lente des dépenses réelles par habitant n'est qu'un aspect du progrès décevant des conditions de vie au cours des vingt dernières années. Il y a également une profonde discordance entre, d'une part, les résultats obtenus par l'Inde en termes de revenus et, d'autre part, l'amélioration du niveau de vie, qui concerne la longévité, l'assurance-maladie, le degré d'alphabétisation, les possibilités offertes en matière d'éducation, la malnutrition infantile, le statut social, etc.


Pour ne donner qu'un exemple, les indicateurs nutritionnels se sont très peu améliorés en Inde durant les vingt dernières années. Les rations de nutriments (calories, protéines, micronutriments – presque tout en dehors des matières grasses) ont diminué, pour des raisons qui ne sont pas élucidées, mais ne permettent pas d'éluder la question36. Les indicateurs anthropométriques, quant à eux, se sont très lentement améliorés. Il n'y a presque pas eu de hausse du poids des enfants entre 1998-1999 et 2005-2006, et l'incidence de l'anémie a augmenté durant cette période. Bien qu'il y ait ample matière à discussion sur les différents modes de mesure de la malnutrition, il ne fait aucun doute que la proportion d'enfants sous-alimentés reste plus élevée que dans la plupart des autres pays du monde, même après trente ans de croissance économique rapide. Beaucoup de pays ont réussi à améliorer considérablement la situation sanitaire et nutritionnelle de leur population en un laps de temps plus court, même avec des taux de croissance économique inférieurs.







Développement, institutions 
 et capabilités humaines


La relation entre croissance et développement est au cœur de ce livre. Bien que la littérature sur ce sujet soit assez limitée (alors que l'approche du « développement humain », prônée par Mahbub ul Haq et d'autres, a attiré l'attention sur la discordance possible entre les deux), on trouve une masse d'écrits sur la causalité de la croissance ou de la croissance et du développement pris ensemble. Certains de ces écrits, étayés par des recherches comparatives approfondies sur les expériences vécues par différents pays du monde, se révèlent très pertinents pour notre étude.


L'importance des institutions, au sens large, qui garantissent et encouragent les initiatives et les opérations économiques a été largement confirmée. Le développement d'institutions favorables à la croissance peut être entravé à la fois par des barrières sociales et des styles de gouvernance imposés. Dans leur livre Why Nations Fail, Daron Acemoglu et James Robinson donnent une illustration de ces deux handicaps dans leur brève description de ce qui a été un frein pour l'Inde, dans la période précoloniale mais surtout à l'époque coloniale :






En Inde, l'évolution des institutions a suivi des voies différentes et a abouti à la création d'un système de castes héréditaires particulièrement rigide qui a limité le fonctionnement des marchés et la répartition de la main-d'œuvre entre les divers métiers beaucoup plus gravement que dans l'ordre féodal de l'Europe médiévale […]. Bien que les marchands indiens eussent commercé à travers l'océan Indien et qu'un important secteur textile se fût développé, le système des castes et l'absolutisme moghol ont été de sérieux obstacles à la formation d'institutions économiques non discriminatoires en Inde. Au XIXe siècle, la situation était encore moins favorable à l'industrialisation, l'Inde devenant une colonie extractive des Anglais37.








Les castes ont en effet été un obstacle majeur au progrès social en Inde, sous la forme non seulement d'une division contre-productive de la main-d'œuvre, mais aussi, comme le disait le Dr Ambedkar avec clarté, d'une séparation pernicieuse des êtres humains en compartiments isolés par des rideaux de fer38. Le colonialisme, quant à lui, est une entrave que l'Inde a partagée avec d'autres économies d'Asie et d'Afrique. Le Japon y a échappé en rentrant dans sa coquille et en empêchant le commerce international de prendre pied, procédé par lequel le colonialisme s'est développé en Inde, en Chine, en Indonésie, en Malaisie et ailleurs. À la suite de la restauration Meiji en 1868, les dirigeants japonais, libres d'agir, ont pris une heureuse initiative en encourageant le développement économique. Ainsi que le constatent Acemoglu et Robinson, le Japon, non bridé par la domination coloniale, a été bien servi par la création d'« institutions politiques non discriminatoires et d'institutions économiques qui l'étaient encore moins39 ».


L'éducation et la formation professionnelle ont un rôle particulièrement crucial à jouer dans le processus de développement économique et social. Dans son livre The Gifts of Athena [Les dons d'Athéna], Joel Mokyr donne en 2002 une analyse percutante de l'importance critique de l'accumulation de connaissances dans la transformation des pays occidentaux prémodernes en économies modernes. De même, Elhanan Helpman a discuté en 2004 du rôle du changement institutionnel dans l'accumulation des connaissances dans un livre intitulé The Mystery of Economic Growth [Le mystère de la croissance économique], qui montre, entre autres choses, pourquoi la croissance économique, au travers de la hausse de la productivité multifonctionnelle, particulièrement favorisée par l'éducation et l'élargissement des connaissances, n'a rien d'un mystère.


Nous aborderons ce sujet important au chapitre V et verrons en particulier comment le Japon a profité de l'absence de colonisation pour suivre un programme de développement économique nationaliste donnant à l'éducation un rôle primordial. Le Code fondamental de l'éducation, publié en 1872 (quatre ans après la restauration Meiji), témoigne de l'engagement public à faire en sorte qu'il n'y ait « pas une seule famille illettrée dans aucune communauté, pas un seul illettré dans aucune famille ». Kido Takayoshi, l'un des artisans de la réforme japonaise, expliquait la démarche en ces termes : « Nos compatriotes ne sont pas différents des Américains ou des Européens d'aujourd'hui ; tout est question d'instruction ou de manque d'instruction. »


Les rôles fondateurs de l'éducation et des autres moyens de développer les capabilités humaines ont partie liée avec la pensée du développement. Cela ne diminue en rien la nécessité de doter une économie de structures institutionnelles adéquates. Cependant, comme Glaeser, La Porta, Lopez-de-Silanes et Shleifer l'ont soutenu en 2004 dans leur article empreint de scepticisme « Do Institutions Cause Growth40 ? » [Les institutions sont-elles à l'origine de la croissance ?], mieux vaut peut-être développer le capital humain que dresser à l'avance une liste d'institutions « nécessaires ». Reconnaître le rôle crucial des institutions ne revient pas à adhérer aveuglément à des institutions dites d'avenir par des études historiques. Il faut procéder à une analyse intelligente et approfondie des politiques à adopter pour fonder des institutions de qualité, appropriées aux circonstances particulières, tout en gardant à l'esprit les relations fondamentales entre la croissance économique et l'expansion de l'éducation et du capital humain.


Si l'importance des institutions peut difficilement être niée, la mise en œuvre d'une réforme institutionnelle ne peut se résumer aux prescriptions d'une check-list d'institutions « nécessaires ». Trebilcock et Prado font judicieusement remarquer, après avoir passé en revue la littérature empirique sur le sujet : « En somme, alors qu'une bonne part des faits empiriques étayent le point de vue selon lequel les institutions sont importantes pour le développement, on ne sait pas vraiment lesquelles le sont ni quelles caractéristiques spécifiques des différentes sortes d'institutions comptent pour le développement41. » Sans aller jusqu'à la check-list, il ne faut pas ignorer la « perspective institutionnelle ». L'ampleur des liens mis en évidence par la recherche empirique indique au contraire la nécessité d'évaluer et d'examiner de près des besoins institutionnels dans des circonstances particulières. Nous devons considérer à la fois 1) les institutions importantes pour la croissance et le développement envisagés ensemble (comme dans la littérature que nous venons de passer en revue) et 2) la nécessité institutionnelle de traduire les résultats de la croissance dans la perspective plus large du développement et de l'épanouissement des êtres humains. Il ne suffit pas de répondre aux besoins institutionnels d'une croissance économique rapide, il faut également se doter des instruments et des organisations spécifiques propres à améliorer le niveau de vie de la population.







Solidarité entre croissance et développement


Les effets de la croissance économique sur la vie des gens sont en partie affaire de répartition des revenus, mais ils dépendent aussi dans une large mesure de l'usage du revenu public généré par l'expansion économique. Le fait, par exemple, que la Chine consacre 2,7 % de son PIB aux dépenses gouvernementales pour les services de santé, à comparer au maigre 1,2 % indien, explique les résultats nettement supérieurs de la Chine en matière de santé publique (où l'espérance de vie dépasse de huit ans celle de l'Inde).


Cette affectation de fonds relativement faibles à la santé publique rend de nombreux pauvres dépendants de médecins travaillant à leur compte, dont beaucoup ont une formation médicale très limitée, si tant est qu'ils en aient. Puisque la santé est aussi un cas typique d'« information asymétrique », lorsque les patients ne connaissent ni la nature de leur maladie ni celle des remèdes qu'on leur prescrit, l'escroquerie est facile en l'absence de services de santé publique où ils pourraient chercher aide et conseils42.


L'Inde est devenue dépendante de la médecine privée sans se doter au préalable des services de santé publique élémentaires, comme ce fut le cas de la Grande-Bretagne au Japon, de la Chine au Brésil, de la Corée du Sud au Costa Rica. Dans certaines régions de l'Inde, en particulier dans le Kerala, les services de santé publique ont été considérablement développés avant la montée en puissance de la médecine privée. Les résultats bénéfiques de l'option publique échappent souvent aux thuriféraires de la médecine privée, qui attirent l'attention sur l'extension du secteur médical privé dans le Kerala d'aujourd'hui. La transition sanitaire du Kerala s'est amorcée sur les bases solides de la couverture médicale universelle assurée par l'État, et ce n'est qu'ensuite que la médecine privée s'est développée, surtout pour les nouveaux riches : le Kerala a connu une croissance des revenus qui n'est pas sans lien avec le développement des capabilités humaines (voir chapitre suivant) et qui a en fin de compte permis l'essor de la médecine privée. Il y a un monde entre permettre, voire encourager, les infrastructures auxiliaires des services de soins privés afin de compléter un système étatique fonctionnant correctement (comme cela s'est produit dans le Kerala) et tenter de s'en remettre au secteur médical privé lorsque l'État finance très insuffisamment les services de santé (comme dans beaucoup d'autres États, particulièrement en Inde septentrionale). En outre, la littérature économique professionnelle sur l'information asymétrique met en garde contre les tentatives visant à combler le vide en subventionnant les services médicaux privés ou les assurances maladie privées, arguant que le problème des transactions à but lucratif assorties d'une connaissance très inégale des pathologies ne tient pas seulement à la pauvreté43. La planification de l'éducation en Inde pose un ensemble de problèmes similaires (voir le chapitre V).


Nous l'avons déjà souligné, l'essentiel ici est de bien comprendre que, si la croissance économique est un instrument important pour l'amélioration des conditions de vie, sa portée et ses effets dépendent dans une large mesure de l'utilisation qui en est faite. La relation entre croissance économique et amélioration du niveau de vie dépend de multiples facteurs, dont l'inégalité économique et sociale en général, et, non moins important, de l'usage que fait le gouvernement du revenu public généré par la croissance économique. L'importance de cette dernière ne peut être correctement comprise que dans ce contexte plus large. Il est nécessaire de reconnaître le rôle que joue la croissance pour faciliter le développement sous la forme de l'amélioration des conditions de vie et de l'extension des libertés humaines, mais il est tout aussi nécessaire d'envisager les possibilités de croissance d'un pays via le progrès des capabilités humaines (grâce à l'éducation, au système de santé et autres services), dans lequel l'État peut jouer un rôle très constructif44.


Lorsque, au début des années 1990, l'Inde s'est lancée dans un programme soutenu de réformes économiques, le pays s'est trouvé confronté à deux gigantesques échecs de gouvernance économique. Le premier a été l'incapacité de tirer parti du rôle constructif du marché, particulièrement en encourageant l'initiative, en promouvant l'efficacité et en coordonnant les opérations économiques complexes. Ce qu'on a appelé l'« empire des licences » – à savoir l'obligation d'obtenir une autorisation gouvernementale pour mettre en œuvre les initiatives privées – rendait l'entreprise économique extrêmement difficile et la mettait à la merci de bureaucrates de tout acabit, paralysant par là même l'initiative tout en alimentant la corruption. On a partiellement remédié à cet échec dans la période postérieure à la réforme : la suppression des contrôles arbitraires et l'ouverture plus grande au commerce international ont aidé l'Inde à créer les bases solides d'une croissance économique rapide. Il reste encore beaucoup à faire, tant en simplifiant ou en abrogeant les réglementations contre-productives (car les restrictions arbitraires et le pouvoir bureaucratique limitent encore l'expansion économique de l'Inde) qu'en s'assurant que la réglementation (aspect essentiel de toute économie moderne) est bien ciblée, efficace, transparente et peu propice à la corruption.


Il est par ailleurs urgent de pallier un autre échec retentissant : l'impossibilité d'exploiter les interventions de l'État dans la croissance et le développement. Si celles-ci n'ont pas manqué dans la période antérieure à la réforme, elles ont surtout pris une forme négative ou restrictive, tout en négligeant d'immenses domaines d'activité où une action publique constructive aurait pu être très féconde. La réponse à l'urgence à remédier à l'invraisemblable sous-développement de l'infrastructure sociale et à instaurer un système fonctionnel de responsabilité et de collaboration dans les services publics a été plutôt lente. À cela il faut ajouter l'insuffisance et le défaut d'entretien des infrastructures matérielles (énergie, eau, routes, voies ferrées), qui exigeait une initiative gouvernementale et privée. Des pans entiers de « biens publics » ont ainsi continué d'être négligés.


Les changements radicaux intervenus dans les années 1990 n'ont guère remédié à cela. Si les choses ont commencé à changer ici aussi, le mérite en revient en partie à la politique démocratique de l'Inde. On sait que les résultats électoraux dépendent en grande partie des besoins de base insatisfaits (école, soins médicaux, adduction d'eau et administration responsable), et divers mouvements sociaux, relayés par une partie des médias, ont attiré l'attention sur les droits humains élémentaires et la liberté de ne pas pâtir de la corruption.


Où en est-on aujourd'hui ? Le taux de croissance économique reste certes honorablement élevé (même au niveau actuel, après avoir plané au-dessus de 8 % de 2005 à 2010), mais le partage de ses bénéfices est encore particulièrement inégal. Les taux de pauvreté ont diminué, mais pas autant, et de loin, qu'ils auraient pu le faire si l'aspect distributif (y compris l'offre de services essentiels) avait davantage mobilisé l'attention. Certains échecs sont énormes : la malnutrition, très répandue, en particulier parmi les enfants – l'Inde est l'un des pays les plus mal notés du globe à cet égard, alors qu'il y en a de beaucoup plus pauvres en termes de PIB réel par habitant ; l'incapacité de fournir des services de santé publique à la majeure partie de la population ; l'illettrisme, qui touche un quart de la population (et près de la moitié des femmes) dans un pays qui a poussé si loin la formation et la pratique des hautes technologies.


Pour l'avenir, l'économie indienne est confrontée à deux nécessités majeures que l'on peut résumer ainsi : 1) éliminer les fortes inégalités qui divisent le pays entre privilégiés et défavorisés, tout en continuant à encourager la croissance économique et l'expansion générales ; 2) responsabiliser davantage les acteurs de l'économie, en particulier ceux qui dispensent les services publics et qui gèrent le secteur public. Dans le chapitre suivant, nous montrerons à quel point les disparités pénalisent le progrès économique et social de l'Inde en le paralysant, et au chapitre IV nous aborderons les problèmes institutionnels qui ont contraint et restreint le changement social et économique du pays, y compris le problème de la responsabilité et, dans ce contexte, le caractère apparemment généralisé de la corruption. Tous deux sont des éléments cruciaux du programme inachevé de croissance et de développement de l'Inde actuelle.
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Tableau 1.2. LInde hier et aujourd’hui
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Tableau 2.1. Taux de croissance du PIB par secteurs, & prix constants

Secteur | Secteur | Secteur | pyna

primaire | secondaire | tertiaire
1900-1901 & 1946-1947 | 0,4 15 17109 ©1)
1950-1951 2 1960-1961 | 2,8 6,1 4,1 [3,7(18)
1960-1961 & 1970-1971 | 2,1 54 44 |34(12)
1970-1971 2 1980-1981 | 2,0 4,2 45 |34(12)
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1990-1991 & 20002001 | 3,3 6,2 75 594
2000-2001 2 20102011 | 3,2 85 8,9 7,6 (6)

a. Entre parenthéses, le taux de croissance du PIB par habitant (calculé en
déduisant le taux de croissance démographique du taux de croissance du

PIB).
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